


Les enjeux de la conférence
ministérielle de l’OMC,

Du 9 au 13 novembre aura lieu à Doha (au Qatar) ou à
Singapour (deux régimes autoritaires inaccessibles au
manifestations) la quatrième conférence ministérielle de
l’organisation mondiale du commerce : l’équivalent de la
réunion organisée à Seattle en 1999. L’objectif est le même :
lancer un nouveau cycle de négociations qui achèvent de
soumettre les activités humaines aux exigences du commerce
international. Tous les pays européens sont représentés par un
seul commissaire européen, Pascal Lamy, fer de lance des
programmes de privatisation.

Depuis Seattle, le mouvement d’opposition à l’OMC et aux
institutions financières internationales s’est étendu. Il
rassemble périodiquement des dizaines de milliers de
personnes et s’articule autour d’actions quotidiennes.

Dans le Gard, en connexion avec des mouvements
internationaux, des groupes sont particulièrement actifs.

Ils alertent sur l’AGCS (accord général sur commerce des
services)et ses menaces d’anéantissement des services
publics, fondements des économies et des sociétés d’Europe
occidentale.

Autour d’un appel large, lancé par la Coordination contre
l’OMC, ils ont choisi d’organiser une journée d’action le 3
novembre afin d’informer des menaces de cette conférence
ministérielle sur l’environnement et les conditions de vie des
populations. Ce 3 novembre prépare aussi la région à une
participation aux journées mondiales d’action qui auront lieu
du 9 au 13 novembre.

Plusieurs temps forts dans cette journée permettront à la fois
de rendre public les enjeux de Doha, de préparer d’autres
calendriers de mobilisation, d’exprimer ensemble l’opposition
à un nouveau cycle et à l’AGCS.

En cette période de Toussaint, une parade finale, colorée et
sonore, enterrera l’OMC et sa vision commerciale du monde.

L’AGCS

Cet accord en négociation
permanente depuis 1994
concerne 160 secteurs dont
l’éducation, la santé, les
services d’environnement,
les services récréatifs
(musées, bibliothèques…), 
la gestion des espaces
naturels… 
Chaque « révision » de l’AGCS
remet en cause les
exceptions demandées par
les états membres. Objectif
final : supprimer tout «
obstacle au commerce » et
libéraliser entièrement ces
secteurs.

Journées 
mondiales 
d’action

Le 3 novembre Londres
connaîtra un nouveau
carnaval anti-capitaliste et
une caravane contre l’AGCS
parcourra le Canada.
Les 10 et 11, diverses
manifestations auront lieu
sur tous les continents.
Beaucoup d’entre nous
seront à Genève, Paris 
et Montpellier.



La mobilisation comme processus
Nous avons choisi d’organiser un « processus » de
mobilisation jusqu’au 3 novembre, parce que la manifestation
n’est pas notre seul objectif. L’occasion du 3 novembre nous
permet de rendre public par une série d’actions « jusqu’à »
cette date. Les différentes manifestations organisées sur la
route du 3 novembre, sont autant d’occasion de contacts, de
compréhension et de connexions qui renforceront la
mobilisation et permettront une détermination plus forte
encore des actions contre cette institution opaque aux
accords complexes.

Jusqu’au 3 novembre, sur les marchés d’Alès, de Bagnols et
d’Anduze, dans des réunions de formation (Sauve, Alès,
Bagnols, St Jean du Gard, Béziers, Nîmes), des projections et
des réunions publiques, nous échangeons, nous sensibilisons et
nous mobilisons, de façon durable sur l’AGCS et l’OMC.

Fruits de ces réunions multiples, différents groupes et
artistes de Toulouse et Paris ont aussi annoncé leur
participation à la parade.

Le programme du 3 novembre
Le matin sur le marché, 
• des stands d’associations présenteront les activités et les 

campagnes des groupes participant à la journée.

L’après midi
• un atelier mobile « expression » mettra à disposition des 

matériaux de récupération pour réaliser des panneaux, des 
costumes, du maquillage pour multiplier les messages 
pendant la parade. Cet atelier sera basé à la Bourse du 
Travail qui servira de lieu de rassemblement.

• des ateliers thématiques en fonction les demandes 
exprimées dans les réunions de préparation, dans différents
bars et dans des salles de la Bourse du travail.
Les ateliers regrouperont une vingtaine de personnes 
(associatifs, activistes) pour échanger et prévoir des 
calendriers d’actions communs). Les thèmes proposés sont 
eau, déchets, éducation, anti-répression.

• parade et « enterrement » de l’OMC (départ de la Bourse 
du Travail à 17 heures).

• meeting de clôture.

Contact : Valérie 06 98 04 86 91
Jean-Philippe 06 84 76 06 08

la CCOMC

Groupe constitué à l’occasion
des mobilisations contre
l’AMI en 1997, puis contre le
lancement d’un nouveau
cycle à l’OMC à Seattle, la
coordination contre l’OMC
informe sur la
mondialisation économique
et le contenu des accords de
l’OMC, et relais des
campagnes d’action 

Pourquoi la fête ?

Plus nous constatons les
impacts mortifères de l’OMC
et ses menaces sur des
activités humaines de
création, de solidarité et
d’échange (santé, culture,
éducation) plus nous
ressentons l’urgence
d’exprimer au grand jour les
formes de vie qui lui
résistent.  
Tous les espaces nécessaires
à l’expression de la colère,
de l’inquiétude ou de la joie
de chacun seront fournis. 
A chacun de dire. La musique
rythmera cette parade
publique, offerte à la ville.



l’appel :
OMC, ça suffit ! enterrons l’AGCS

Du 9 au 13 novembre, les ministres du commerce des 142 pays
membres de l’OMC (organisation mondiale du commerce) réunis au
Qatar essaieront de lancer un nouveau cycle de négociations
commerciales pour libéraliser l’investissement, les règles de
concurrence et l’accès aux marchés publics. A l’OMC, les ministres
du commerce se réunissent trois jours tous les deux ans, entre
temps, les clefs sont laissées à une poignée de technocrates qui
négocient dans la plus complète obscurité et engagent le monde.

Partenaires financiers de cette conférence ministérielle ou le
MEDEF est une ONG, les plus grosses sociétés transnationales
espèrent achever de structurer les relations entre pays à leur
avantage.

Ce nouveau cycle vise aussi à donner un coup d’accélérateur à la
révision de l’Accord Général sur le Commerce des Services
(AGCS), accord signé en 1994, qui doit être révisé tous les cinq
ans. Parce qu’il touche à 160 secteurs dont l’éducation, la santé,
aux bibliothèques, aux musées, à l’eau, l’air, aux réserves
naturelles… l’AGCS s‘attaque à la base même de toute législation
sociale et environnementale. Il s’apprête à livrer aux firmes
transnationales tous les secteurs vitaux d’intérêt collectif. Depuis
janvier 2000, le grand marchandage de l’AGCS sur la démocratie
et les services publics a commencé.
Ses secteurs doivent être livrés à l’OMC et « libérés » 
des législations nationales.

Si ces négociations aboutissent toute protection, tout financement
aux services publics seront illégaux s’ils constituent des « obstacles
au commerce »… c’est à dire toujours.
Autour de nous, l’industrie pétrolière ouvre des laboratoires d’essai
dans les Cévennes, des multinationales du camping lorgnent sur les
espaces naturels, les entreprises rentables fuient dans des zones
franches tunisiennes pour des salaires à 6f de l’heure. L’inventaire
de cette mondialisation là n’est plus à faire.

Plus que jamais, il est urgent de résister ! Nous sommes contre
cette organisation commerciale du monde et refusons que
l’environnement, l’éducation, la santé, la culture, le vivant et les
décisions collectives lui soient soumis.

Nous exigeons l’arrêt des négociations de l’AGCS et refusons tout
nouveau cycle de négociation commerciale.

Alors que commenceront les journées mondiales d’action contre
l’OMC, le 3 novembre, par notre diversité et nos couleurs, par le
débat, l’échange et la fête, à Alès, nous enterrerons l’OMC et sa
vision commerciale du monde 

Coordination contre l’OMC


